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Impact des incidents critiques au sein des services de police
Etudes longitudinales de l’impact traumatique et rôle de la verbalisation des émotions

Depuis plusieurs années, des collègues du Centre d'Etude du Stress et du Trauma de l'Ecole Royale Militaire, du stressteam de la Police Fédérale, de quelques zones de police locale en Belgique et de l'unité de psychologie clinique de la Faculté de psychologie de l'UCL ont mis en place une collaboration de recherches. Celle-ci a été initiée à la suite de la catastrophe ferroviaire de Pécrot survenue le 23 mars 2001 dans laquelle 8 personnes sont décédées et plusieurs dizaines ont été blessées. Le but de ce premier projet était d'évaluer l'impact de cette catastrophe sur le personnel policier qui avait été impliqué dans cette catastrophe (par exemple, les membres du personnel du service d'ordre exposé à la scène du train déraillé et à la souffrance humaine, le personnel de l'identification des victimes ou le personnel CALOG qui avait directement été dépêché sur place pour le soutien psychologique). L'obtention des autorisations avait à l'époque pris plusieurs mois et la récolte des données avait pu avoir lieu seulement 9 mois après la catastrophe. Bien que les résultats de cette étude aient pu être mis en cause de par le délai écoulé entre l'incident critique et la mesure de l'impact psychologique pour le personnel policier, cette première étude a permis d'établir une collaboration entre les unités de recherches en psychologie et les services du stressteam de la police fédérale afin de mettre en place une deuxième étude permettant d'évaluer plus précisément et surtout de manière plus rapide l'impact des incidents critiques qui peuvent survenir dans l'exercice des fonctions de policier. Une troisième étude a également été réalisée à la suite de la catastrophe de Ghislenghien.

Un incident critique est un événement potentiellement traumatisant pour la personne qui en est soit la victime, soit le témoin ou encore a été actrice ou a participé à l'événement. Un événement potentiellement traumatisant a des caractéristiques objectives. Il peut par exemple faire partie d'une liste type d'événements comme les agressions à main armée, l'exposition à des victimes mutilées, avoir été témoin d'un accident grave, avoir eu sa vie directement menacée ou avoir été témoin du suicide ou du meurtre d'une personne. On sait que le métier de policier implique de manière quotidienne la confrontation et l'exposition à des situations inhabituelles pour les civils: accidents de la route, vols, conflits et agressions physiques ou psychologiques entre personnes, constats de suicide, détresse humaine. La plupart des policiers considèrent que ces événements font partie de leur métier et qu'il est normal qu'ils y soient habitués puisqu'ils y sont confrontés tous les jours. Ainsi, beaucoup considèrent que ces événements ne les touchent pas outre mesure et qu'ils peuvent gérer leurs émotions de manière suffisamment contrôlée. Cependant, l'exposition aux événements potentiellement traumatiques peuvent dans certaines situations et pour certaines personnes générer des réactions de stress post-traumatiques. En fait, une incident a priori anodin ou courant pour un membre du personnel policier est aussi perçu subjectivement. L'évaluation de l'impact d'un incident consiste donc à la fois en sa description objective (ex. les faits) mais surtout en sa perception subjective. Ainsi, un même événement peut être perçu différemment par un policier et par un autre et donc avoir un impact différent pour l'un ou l'autre. De même, après de nombreux mois ou années sans difficulté de gestion des situations, le même policier pourra à un moment être particulièrement touché par un événement parce que celui-ci a impliqué certains aspects significatifs pour lui (par exemple, avoir vu un accident avec un enfant du même âge que son propre enfant, ayant les mêmes caractéristiques physiques). Donc, il est important d'évaluer la perception subjective des situations vécues au delà des aspects "objectifs".

Lorsqu'un événement est perçu comme menaçant et qu'il déborde les ressources personnelles et sociales d'une personne, il crée un "stress", c'est à dire des réponses émotionnelles qui se marquent à la fois au niveau comportemental, subjectif, expressif et physiologique. Ce stress génère presque toujours des pensées intrusives et un besoin d'en parler aux proches. Ces réponses sont normales et adaptatives et diminuent généralement rapidement. Cependant, lorsqu'un événement survient et qu'il est ressenti avec une peur intense parce qu'il y a eu une menace à la propre vie de la personne, à son intégrité physique ou psychologique, ou lorsqu'il est vécu avec un sentiment intense d'impuissance ou un sentiment d'horreur et d'effroi, la personne ressent un stress d'ampleur traumatique. Cela peut alors créer une détresse importante, des intrusions mentales, comme des souvenirs et images très fortes (souvenirs flashs) et des cauchemars liés à l'événement traumatisant. Parce que les souvenirs sont trop douloureux, les personnes peuvent également avoir le besoin d'éviter les pensées, les lieux, les personnes liées à l'événement traumatisant. Les personnes peuvent aussi développer une série de symptômes d'hyperréactivité. Par exemple, elles sursautent au moindre bruit, dorment difficilement, sont à l'affût et hypervigilantes. Ces symptômes, lorsqu'ils causent une souffrance tellement importante que cela empêche un fonctionnement adéquat au niveau social, familial ou professionnel pendant plus d'un mois, sont le signe d'un état de stress post-traumatique (Post-traumatic stress disorder ou PTSD, DSM-IV, American Psychiatric Association, 1994). 

L'objectif de la deuxième étude actuellement en cours était donc d'évaluer l'évolution de l'impact psychologique des incidents critiques qui surviennent, qu'ils soient perçus comme mineurs ou qu'ils aient induits des symptômes plus importants. Il est utile d'examiner d'une part les réponses initiales en situation (réponses péri-traumatiques), ainsi que celles qui se développent par la suite et de faire un suivi de ces réponses sur le plus long terme. L'idéal est donc de demander de répondre à un premier questionnaire dans les jours voire semaines qui suivent l'incident et d'en faire le suivi par exemple un mois plus tard. Des études ont montré que les réactions initiales sont fortement corrélées aux réactions ultérieures, elles sont donc de bons prédicteurs du PTSD et permettent donc d'identifier les personnes à risque de développer un PTSD et de leur apporter l'aide nécessaire. Le fait d'envoyer un premier questionnaire rapidement après l'événement permet aussi de réduire les biais de reconstruction en mémoire (les souvenirs peuvent s'altérer). Le deuxième questionnaire envoyé un mois après le retour du premier questionnaire vise à examiner l'évolution des réponses émotionnelles (que ce soit une augmentation ou une diminution) et de l'intensité des réactions traumatiques si elles se sont développées.

Les études entreprises visent également à examiner quels facteurs sont particulièrement déterminants dans le développement de réponses post-traumatiques. Ainsi, on évalue le type d'exposition en mesurant dans quelle mesure la vie ou l'intégrité de la personne a été directement menacée ou si la personne a été impliquée indirectement parce que quelque chose de grave est arrivé à un(e) collègue ou encore si la personne a été témoin d'un événement particulièrement bouleversant. Par ailleurs, on demande d'évaluer l'aide naturelle (le soutien social) et professionnelle (l'aide psychosociale) qui auront éventuellement été apportées à la suite de ce type d'événements. En effet, la littérature suggère que la qualité du soutien social ainsi que l'expression des émotions auprès de proches plutôt que l'inhibition (c'est à dire s'empêcher d'en parler alors qu'on le désire) permettrait de réduire le risque de développer un PTSD. Enfin, il est également utile d'examiner si des interventions psychosociales (l'aide psychologique professionnelle apportée par des psychologues, des assistants sociaux ou des pairs) sont mises en place dans les jours qui suivent un incident et dans ce cas, comment ces interventions ont été perçues et si elles s'avèrent efficaces pour réduire le risque de développer des symptômes de stress post-traumatique. La littérature est actuellement controversée au sujet des interventions de type "débriefing psychologique" et il serait utile de pouvoir examiner ce qui dans le comportement ou l'attitude de l'intervenant ou dans les comportements du policier en séance est bénéfique ou néfaste pour la récupération émotionnelle.

Dans la suite de ce chapitre, on se propose de présenter les résultats préliminaires des trois études qui ont jusqu'à présent été réalisées. J'expliquerai d'abord pour chacune d'elles qui a participé et quand. Ensuite, je présenterai les résultats proprement dits. Enfin, je discuterai les implications de ces études pour les interventions et la prise en considération du stress en milieu policier.

Méthode 


Procédure

Une procédure permettant de préserver l'anonymat des répondants a été mise en place dans l'étude préalable et poursuivie pour les deux études ultérieures. Lorsqu'un incident survient dans un service de police concerné par l'étude, les membres des services psycho-sociaux des polices concernées récoltent les informations à la fois sur le type d'incident qui est survenu (par exemple, que s'est-il passé, combien de personnes ont été impliquées, etc), sur l'identité des personnes impliquées. Ensuite, ils les contactent personnellement pour expliquer en quoi consiste l'étude et demander leur participation. Lorsque la personne impliquée accepte de participer à l'étude, elle remplit le premier questionnaire comportant un numéro de participation (anonymat respecté) et le renvoie à l'UCL pour encodage. Lorsque le questionnaire est rentré, l'UCL prévient le service compétent que le questionnaire N° X est rentré et que le questionnaire de follow-up peut être envoyé un mois plus tard. Cette procédure exige donc la collaboration et l'implication concrète des services qui ont les identités (service policier) et celui qui gère les données récoltées par les questionnaires (service universitaire). Les données permettant l'identification des répondants (ex. n° de participation) ne sont en aucun cas transmises avec les réponses des participants aux services de police de sorte qu'aucun lien ne peut être fait entre l'identité d'un répondant et ses réponses.

Notre travail est de contribuer à étendre la documentation scientifique sur les processus émotionnels entraînés par l'exposition aux événements majeurs et sur les facteurs qui contribuent à la récupération émotionnelle. Dans cette optique, l'analyse des données est essentiellement limitée aux statistiques de groupes et on n'envisage pas les éléments issus d'informations individuelles. 

Echantillons
· Etude Pécrot. La récolte des données s'est effectuée 9 à 12 mois après l'accident ferroviaire. 79 questionnaires provenant de policiers (dont DVI), du corps médical, des assistants sociaux et des psychologues ont été renvoyés.

· Etude incidents critiques. Entre début 2004 et février 2006, 86 membres des services de police ont renvoyé le premier questionnaire en moyenne un mois (entre 10 jours et 3 mois) après un incident survenu dans le cadre de leur profession (77% de retour). Au temps 2, c'est à dire en moyenne 3 mois après l'incident (le retour varie entre 1 et 7 mois après l'incident), 55 participants ont renvoyé au deuxième questionnaire (36% de drop out supplémentaire). La répartition de sexe est de 79% d'hommes et 21% de femmes, avec une moyenne d'âge de 35.95 ans (SD = 8.51; min = 20 et max = 54). Soixante-huit pourcents sont mariés ou cohabitants et 22% célibataires. La répartition linguistique était équivalente (49% de francophones et 51% de néerlandophones). Quant à la répartition de l'échantillon sur les polices locales et fédérale, elle est de 34% et 66% respectivement. 65% faisaient partie du cadre de base de la police et 19% du cadre moyen. Enfin, 67% ont fait des études secondaires et 33% des études supérieures. Ces répartitions correspondent assez bien à la composition des services de police en Belgique.

· Etude Ghislenghien. Quatre mois après la catastrophe survenue le 31 juillet 2004, un premier questionnaire a été remis. Soixante-cinq policiers ont renvoyé le questionnaire. Le suivi longitudinal a eu lieu 1 an et demi après la catastrophe mais les analyses n'ont pas encore été effectuées et on ne présentera donc que les données sur le premier temps de mesure.

Résultats

Description des incidents critiques

L'étude longitudinale a porté sur 24 incidents critiques différents en 26 mois de collaboration. Quatorze étaient survenus au sein de la police fédérale (68 questionnaires rentrés) et 10 au sein des diverses polices locales (Mons, Anvers, Molenbeek pour 18 questionnaires rentrés; 7 autres services de police locale ont été contactés mais soit ont refusé leur participation à l'étude pour diverses raisons (2), soit n'ont pas encore eu l'occasion de retourner des questionnaires). Les répondants ont rapporté que dans 44% des cas, ils avaient été acteur de la situation, dans 35% témoin de celle-ci et dans 21% une victime de la situation. Ce dernier chiffre est étonnant dans la mesure où ceci signifie que dans un cas sur cinq, les policiers se sont retrouvés victimes d'un incident dans le cadre de leur profession. Le type d’événements survenus (plusieurs réponses étaient possibles) consistaient en: 51% de suicide ou de tentatives de suicide, essentiellement de collègues, 30% d'agression à main armée, 19% de rébellion, 16% de fusillade. Les autres catégories étaient des accidents de la route, un incendie, un attentat, des confrontations à la mort ou à des blessés et un meurtre.

Si on fait une comparaison entre les évaluations réalisées pour Ghislenghien et ces incidents critiques quant au fait d'avoir été soi-même menacé (menace à ma vie) et d'avoir été en contact avec la mort, qui sont deux déterminants des réponses de stress post-traumatiques, on observe que les incidents ont consisté plus en une menace à la propre vie du policier que lors de la catastrophe de Ghislenghien. Par contre, la catastrophe de Ghilsenghien a exposé les policiers de manière plus importante au contact de la mort que les incidents critiques (voir Figure 1).

Insérez la Figure 1 à peu près ici

Description de l'impact émotionnel et traumatique ressenti


Le bouleversement rapporté à la survenue des incidents étudiés sur une échelle de 0 (absence de bouleversement) à 10 (bouleversement le plus intense ressenti de toute votre vie) est en moyenne évalué à 3.9 pour Pécrot, 5.4 pour Ghislenghien et 5.1 pour les autres incidents. A un mois, le bouleversement a diminué pour les incidents à 3.1 et à 3-4 mois à un niveau de 3.3 pour Ghislenghien et de 2.2 pour les incidents. Le bouleversement ressenti 9 mois après la catastrophe de Pécrot était de 2.0. Ainsi, lorsqu'on examine l'évolution de l'impact émotionnel ressenti en fonction du délai écoulé depuis l'incident, on se rend compte qu'il diminue dans le temps.

L'impact traumatique est défini en fonction d'un vécu significatif de pensées intrusives, d'évitements et de symptômes d'hyperactivation. La fréquence de ceux-ci pour les études est rapportée à la Figure 2. Comme on le voit, les pensées intrusives sont expérimentées par 100% des répondants 4 mois après la catastrophe de Ghislenghien, par 59% un mois et par 35% trois mois après un incident survenu dans le cadre de la profession de policier. Les pensées intrusives étaient quasi absentes 9 mois après la catastrophe ferroviaire, même si pour près de 8% elles étaient encore présentes. Les évitements sont des symptômes beaucoup moins fréquents que les intrusions. Il reste qu'ils sont fréquents de manière non négligeable, étant présents dans environ 10% des cas trois à quatre mois après un incident critique. Les symptômes d'hyperactivation et d'hypervigilance sont eux aussi moins fréquents que les pensées intrusives mais surviennent quand même chez 15 à 24% des personnes dans les premiers mois après un incident (cette dimension n'était pas évaluée pour Pécrot). Au total, ceci signifie que, dans 5 à 7.7% des cas, la détresse causée par l'incident survenu était telle qu'elle a induit des séquelles psychologiques représentant l'état de stress post-traumatique. Ce chiffre est comparable aux données de la littérature qui montrent que l'exposition aux incidents critiques cause effectivement dans 5 à 10% des cas des répercutions importantes pour le bien-être psychologique des personnes impliquées (NB, des taux de prévalence de PTSD peuvent être beaucoup plus importants notamment suite à des agressions sexuelles ou lorsqu'il y a des séquelles physiques, comme un handicap ou des brûlures graves).

Insérez la Figure 2 à peu près ici

Description du partage social des émotions et du soutien social

Le partage social des émotions consiste essentiellement en des comportements de verbalisation du vécu d'un événement émotionnel. Les recherches ont montré que généralement, les personnes font du partage social avec leurs proches et intimes, c'est-à-dire leur conjoint, leur famille et leurs amis. Le partenaire privilégié du partage social à l'âge adulte est le conjoint. Après un événement émotionnel, les personnes racontent de manière presque systématique (dans plus de 90% des cas) et de manière répétée ce qu'il leur est arrivé et ce qu'elles ont ressenti. Dans environ 60% des cas, le partage social est initié dans le cours de la journée où l'événement est survenu. On a également montré que plus l'intensité des émotions ressenties était importante, plus ce comportement de partage des émotions s'effectuait. Comme il s'agit à la fois d'un comportement lié à l'intensité des émotions et qui est supposé bénéfique pour celui qui le fait, il est particulièrement intéressant d'examiner le partage social qui s'effectue à la suite de situations émotionnelles professionnelles et d'examiner si les caractéristiques habituelles trouvées dans les populations civiles se retrouvent dans la population du personnel policier. Ces hypothèses peuvent s'avérer particulièrement importantes au vu du stéréotype entretenu dans la population générale que les policiers sont des personnes qui garderaient plus leurs émotions pour elles-mêmes que les autres et que par exemple, cela ne servirait à rien de verbaliser ses émotions.

Les résultats des trois études entreprises ont montré de manière très consistante que tant pour les aspects de délai de partage social (entre 80 et 98% des incidents sont partagés le jour même) que pour la fréquences du partage social (98 à 100%), les caractéristiques étaient très similaires au partage social d'événements privés (voir Figure 3). On remarque quand même que dans 5 à 11% des cas, le personnel policier a évité de parler de certains aspects de leur expérience émotionnelle. Ceci signifie que bien que les policiers verbalisent leur vécu d'une situation, une minorité d'entre eux inhibe l'expression de certains aspects spécifiques de leur vécu de la situation. Par ailleurs, contrairement à l'idée préconçue, le personnel policier rapporte très majoritairement une forte envie de partager ses expériences. On observe aussi à la Figure 3 que la fréquence diminue mais reste présente dans la moitié des cas 3 mois après un incident critique et dans 19% des cas 9 mois après la catastrophe de Pécrot. Ceci signifie que les événements vécus ont effectivement eu un impact non négligeable au niveau interpersonnel. Enfin, en ce qui concerne les partenaires du partage social, une différence significative se marque par rapport au partage social d'événements privés. En effet, dans le cas d'un événement professionnel, les partenaires privilégiés deviennent les collègues et l'équipe de travail (35 à 50%) plutôt que les conjoints (25 à 50%). Ces résultats ont été confirmés par d'autres études sur les événements émotionnels survenus pour des psychologues ou des infirmiers dans le cadre de leur profession. Le partenaire privilégié dans les situations émotionnelles qui sont professionnelles devient le collègue ou l'équipe qui peuvent mieux comprendre la situation et deviennent des partenaires adéquats pour fournir une aide compréhensive et pratique. Les conjoints ne sont par pour autant exclus du partage social, mais ils pourraient en fait plutôt procurer un soutien émotionnel plutôt qu'informationnel.

Insérez la Figure 3 à peu près ici

En ce qui concerne le soutien social, deux différences significatives par rapport à la population générale sont à signaler. D'abord, alors que la population générale rapporte en moyenne un nombre de personnes sur lesquelles elles peuvent compter en moyenne de 8.6 personnes, la quantité de soutien social rapportée par les membres des services policiers n'est en moyenne que de 5 personnes. Les policiers estiment donc que, dans les situations difficiles, ils disposent d'un réseau social moins important que la population générale. Par ailleurs, les policiers ont rapporté une satisfaction quant au soutien social pratique et émotionnel (de 70 à 86% de personnes satisfaites) moins importante que ce n'est le cas dans la population générale (en moyenne 93% sont satisfaits de leur soutien). Ainsi, les policiers disposent à la fois de moins de possibilités de soutien social et lorsqu'ils l'obtiennent, ils en sont généralement moins satisfaits que les personnes de la population générale. Cependant, il faut modérer ces chiffres pessimistes par le fait que les policiers ont rapporté de manière très systématique (88 à 98% des cas) qu'ils estimaient leur soutien social suffisant. 

Plusieurs hypothèses pourraient expliquer ces différences. L'une concerne la possibilité objective d'étendre son réseau social: les policiers ayant régulièrement des horaires de nuit et de week-end, il peut être plus difficile de s'adapter aux horaires de sorties ou de rencontres d'autres personnes actives et donc de maintenir des amitiés en dehors du corps de police. Une autre hypothèse concerne la possibilité pour le policier de faire comprendre ses difficultés à des personnes qui ne font pas partie de la police. Cette incompréhension peut provenir d'une image du policier qui "sensé être fort et protéger les autres", et donc ne devrait avoir lui même de problèmes. Il est par ailleurs possible que, "parce qu'on a un policier sous la main", les personnes, plutôt que d'écouter le policier, évoquent des difficultés personnelles rencontrées par exemple lors d'un problème de circulation pour avoir un conseil ou pour critiquer (sic). N'étant pas lui-même écouté et compris, ceci peut donc rebuter le policier, le menant à éviter les personnes qui se comporteraient comme cela. Ces hypothèses devraient faire l'objet d'études supplémentaires afin de les confirmer ou de les infirmer.

L'aide psychologique professionnelle


Les questions qui concernent l'aide psychologique professionnelle et son efficacité sont nombreuses. D'abord, on peut se demander s'il est nécessaire de faire un "débriefing psychologique" avec les personnes qui ont été impliquées dans un incident critique. Ensuite, lorsque c'est le cas, il faudrait savoir avec qui et comment faire participer les personnes impliquées. Il faut également savoir s'il existe des circonstances d'intervention qui sont plus adéquates que d'autres. Par exemple, vaut-il mieux faire un débriefing avec l'ensemble de l'équipe ou individuellement? Faut-il faire un débriefing dans les 72 heures comme un modèle célèbre (le Critical Incident Stress Debriefing de Mitchell) le préconise? Faut-il éviter de faire verbaliser et exprimer les émotions dans le cadre d'un débriefing dans les 24 premières heures parce qu'à ce moment, l'émotion est encore activée? Enfin, cette aide psychologique est-elle perçue comme bénéfique et est-elle réellement efficace, c'est-à-dire permet-elle réellement de réduire chez les personnes qui ont participé à ce type d'intervention le risque de développer un état de stress post-traumatique? Les débats sont âpres dans la littérature au sujet de ces questions. Dans le cadre des études réalisées, je me contenterai de décrire ce qui a été mis en place dans les services policiers étudiés et les aspects d'efficacité de ces interventions.


Comme on peut le voir à la Figure 4, environ un tiers des personnes ayant été exposées à la catastrophe de Pécrot ont reçu une aide. Cette fréquence est plus élevée dans le cas des incidents critiques (50%). Dans la plupart des cas, les personnes qui ont participé à ces interventions professionnelles ont été invitées et ont accepté librement d'y participer (74 à 88%). On remarque que dans 9 à 21% des cas, les personnes ont elles-mêmes cherché cette aide et que uniquement dans le cas de la gestion de la catastrophe de Ghislenghien 13% ont rapporté qu'ils se sont vus obligés d'y participer. Dans la grande majorité des cas, les premières interventions ont eu lieu au cours de la première semaine suivant l'incident critique, ce qui correspond effectivement à ce qui est recommandé dans la littérature.

Insérez la Figure 4 et le Tableau 1 à peu près ici

On remarque au Tableau 1 que dans la majorité des cas, les interventions psychologiques réalisées correspondent aux comportements qui sont désirés dans ce type d'entretien: la possibilité d'expliquer ce qui s'est passé et d'exprimer les émotions ressenties de la part du participant et un rôle assez actif de la part de l'intervenant, comme le fait de donner des informations sur les symptômes habituels qui peuvent être induits par un incident critique ou poser des questions. La deuxième partie du tableau concerne des comportements que l'on retrouve fréquemment dans les situations de partage social naturel de la part des récepteurs. Les études ont en effet montré que plus l'émotion partagée était intense, plus les partenaires de partage social réagissaient par des comportements non verbaux comme de l'écoute, des comportements d'affection, un rapprochement physique (ex. se toucher, s'enlacer). Il paraît clair que ce type de comportements est relativement peu fréquent dans les situations d'entretien professionnel. 

L'efficacité de l'aide psychologique professionnelle


Une question importante est de savoir si l'aide apportée est efficace. On peut évaluer l'efficacité de ces interventions au moins de deux manières. D'abord, on peut estimer si les personnes qui ont reçu de l'aide développent significativement moins de problèmes psychologiques comme les symptômes de stress post-traumatiques que celles qui n'ont pas reçu l'aide psychologique. Les résultats à ce sujet sont assez pessimistes. En effet, ils révèlent qu'il n'y a pas de différences en ce qui concerne les intrusions, les évitements ou l'hypervigilance entre ces deux groupes. De même, le niveau de bouleversement au follow up n'est pas moins élevé chez ceux qui ont participé à un entretien psychologique que ceux qui n'en ont pas reçu. Par contre, lorsqu'on évalue les bénéfices perçus de l'aide professionnelle, c'est-à-dire dans quelle mesure les policiers ont trouvé cette aide utile, ou si elle a permis de les soulager ou de les rassurer, ou encore de voir plus clair en eux grâce à cette intervention, les résultats apparaissent très satisfaisants (voir Tableau 2). 


Ces résultats semblent contradictoires et pourtant ils sont très consistants avec les études réalisées sur l'efficacité de la verbalisation naturelle des émotions. On a montré que, bien que ceux qui partagent leur émotions ne récupèrent pas plus vite que ceux qui ne le font pas, les personnes qui verbalisent leurs émotions ressentent des bénéfices subjectifs importants identiques à ceux rapportés plus haut. En fait, il est possible que les effets bénéfiques de l'expression des émotions se situent ailleurs qu'au niveau de l'intensité des symptômes. L'expression peut s'avérer utile pour qu'une reconnaissance sociale ou hiérarchique (dans les situations professionnelles) ait lieu et que les autres reconnaissent que quelque chose de particulier s'est effectivement passé. Cette reconnaissance peut permettre à l'individu de ne pas se sentir seul et isolé dans son expérience. Le sentiment d'appartenir à un groupe procure une sécurité qui peut influencer le bien-être de la personne. Toutes ces variables n'ont pas été investiguées dans ces études et il serait erroné de conclure que l'aide psychologique ou les débriefings psychologiques ne servent à rien. Les bénéfices subjectifs ressentis sont le signe qu'il y a des bénéfices. Les études ultérieures viseront à examiner plus en détails ces hypothèses alternatives. Par ailleurs, il faut noter que ces données restent préliminaires puisque le nombre de personnes ayant à la fois renvoyé le questionnaire au deuxième temps de mesure et obtenu une aide est encore faible (23 personnes). Des analyses plus fines qui examinent exactement quel intervenant a fait quoi et quand sont nécessaires. Il sera par exemple important d'examiner si des séances individuelles sont plus bénéfiques que des séances collectives ou si ces interventions sont plus ou moins efficaces lorsque c'est un membre du corps de police formé à l'intervention psychologique ou un psychologue d'un service spécialisé qui réalise l'intervention. Des analyses fiables ne peuvent pour l'instant pas encore être réalisées.

Déterminants principaux de l'impact


L'examen des déterminants de l'impact traumatique se sont avérés être essentiellement de trois ordres. D'abord, la situation initiale elle-même détermine l'impact traumatique. En particulier, le fait d'avoir eu sa vie menacée prédit significativement l'impact traumatique (les pensées intrusives, les évitements et l'hyperactivation un mois après l'incident critique ainsi qu'à trois mois (surtout l'hyperactivation, mais un tendance à la signification est obtenue pour les évitements et les pensées intrusives). Le fait d'avoir été en contact avec la mort détermine les pensées intrusives et l'hyperactivation à un mois, mais ce facteur n'est plus en lien avec l'impact traumatique trois mois après l'incident critique. Ces résultats suggèrent que c'est le fait d'avoir eu sa vie menacée qui prédit les réponses à moyen et long terme. 


Ensuite, le bouleversement initial ressenti s'avère très significativement lié au bouleversement ultérieur (à 1 ou 3 mois). Ce sont donc les personnes les plus bouleversées initialement qui restent bouleversées ultérieurement. Ces résultats sont également très consistants avec ceux examinant le lien entre les réactions initiales en situation, appelées péri-traumatiques. Ces réactions se présentent lorsque la personne a l'impression de fonctionner comme "un pilote automatique", ou qu'elle dissocie son comportement et son esprit et par exemple ne se souvient plus de ce qu'elle a fait (forme d'inconscience) ou encore lorsque la personne ne ressent pas la douleur ou la peur et qu'elle est comme anesthésiée, paralysée, dépossédée de son corps. Ce type de réactions qui surviennent en situation s'avèrent également très significativement liées à l'impact traumatique évalué à 1 ou 3 mois. 


Ces résultats suggèrent que les meilleurs indicateurs et prédicteurs de l'impact traumatique peuvent facilement être évalués rapidement après un incident critique. En effet, les trois facteurs de risque que sont la menace à la propre vie, le bouleversement initial et les réactions péri-traumatiques peuvent être évaluées dans les heures ou les jours qui suivent un incident critique. Ceci signifie que les intervenants psychosociaux peuvent obtenir rapidement des critères fiables qui leur permettront de cibler les personnes particulièrement à risque de développer des réactions post-traumatiques.

Conclusions


Pour résumer, les études réalisées jusqu'à présent, bien que concernant des résultats préliminaires, apportent des résultats très consistants. Premièrement, il faut rappeler que l'impact des incidents critiques vécus dans le cadre de la profession de policier est surtout présent chez la grande majorité des policiers sur le court terme. Dans la grande majorité des cas, une récupération émotionnelle s'opère de manière naturelle. Cependant, il faut noter que l'impact émotionnel se maintient de manière non négligeable pour 5 à 7% des personnes sur le long terme. Il s'agit alors d'interventions où l'exposition était extrême, c'est à dire que le policier a vu sa vie directement menacée et qu'il a été en contact direct avec la mort. Les résultats ont également révélé que les personnes qui ont besoin d'une aide psychologique sont généralement bien ciblées puisqu'elles ont été invitées et ont accepté cette aide. Enfin, on peut conclure que l'aide psychologique est généralement très appréciée et jugée utile, même s'il est encore difficile de tester son efficacité sur les symptômes post-traumatiques. 

Je terminerai par quelques remarques concernant les aspects de biais potentiels de ces études. D'abord, il faut signaler que, hormis les études sur les deux catastrophes, près de 50% des autres situations critiques étudiées concernaient des suicides de collègues. Il serait donc important de poursuivre la collaboration sur une plus grande diversité d'événements critiques qui surviennent dans le métier de policier, tels les agressions, les rebellions, les incidents de tir ou les constats d'accident grave. Ensuite, il faut signaler que, pour pouvoir obtenir des résultats fiables, cette étude sur les incidents critiques nécessite un nombre plus important de participants et surtout des données récoltées sur le long terme. Il est apparu que les personnes qui ont arrêté leur participation après le premier questionnaire étaient celles qui avaient eu une expression émotionnelle plus grande en situation, des réactions péri-traumatiques et un bouleversement initial plus grand par rapport à celles qui ont poursuivi leur participation au deuxième temps de mesure. Il est donc vraisemblable qu'un biais de sélection ait eu lieu et que les résultats présentés concernant l'impact émotionnel et traumatique à 3 mois soient sous-évalués. On envisage d'élargir la collaboration de recherche avec d'autres zones locales que celles qui ont actuellement été contactées pour les villes principales de Belgique.

Figure 1. Description des incidents critiques 
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Figure 2. Impact traumatique ressenti.
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Figure 3. Caractéristiques du partage social des émotions dans les trois études.
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Figure 4. Caractéristiques de l'aide psychosociale professionnelle reçue pour les trois études.
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Tableau 1. Comportements pendant un entretien psychologique au sujet d'un incident critique

	Ce qui s'est passé pendant l'entretien…
	Pécrot (N=23/79)
	Ghisleng. (N=39/65)
	Incidents (N=43/86)

	J'ai expliqué ce qui s’est passé 
	54%
	61%
	77%

	J'ai expliqué la pire chose qui soit arrivée
	50%
	48%
	76%

	Expression des émotions
	62%
	65%
	77%

	J'étais à l’aise pour partager mes émotions
	75%
	71%
	72%

	Il a donné des informations sur les symptômes
	46%
	74%
	74%

	Il a donné son avis/conseils
	50%
	60%
	67%

	Il a donné de l’information utile pour mieux évaluer mon expérience
	43%
	62%
	67%

	Il a posé des questions pour comprendre
	74%
	61%
	72%

	Il a simplement écouté
	36%
	60%
	74%

	Il m’a aidé à me détendre, me relaxer
	--
	35%
	37%

	Il a manifesté du réconfort/affection
	23%
	43%
	37%

	Il s’est rapproché(e) physiquement
	14%
	10%
	7%


Tableau 2. Bénéfices perçus à la suite d'un entretien psychologique au sujet d'un incident critique

	
	Pécrot (N=23/79)
	Ghisleng. (N=39/65)
	Incidents (N=43/86)

	Utilité
	70%
	61%
	74%

	Satisfaction
	70%
	65%
	77%

	Soulagement
	46%
	43%
	56%

	Rassuré
	41%
	33%
	49%

	Voir plus clair en soi
	39%
	33%
	40%

	Mieux comprendre ce qui s’est passé
	22%
	24%
	42%

	Donner un sens à ce qui vous est arrivé
	--
	19%
	31%
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